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Presidência da República

Decreto do Presidente da República n.º 94-A/2009
de 28 de Setembro

O Presidente da República decreta, nos termos do ar-
tigo 135.º, alínea b), da Constituição, o seguinte:

É ratificada a Convenção sobre a Sinalização Rodo-
viária, adoptada em Viena em 8 de Novembro de 1968, 
aprovada pela Resolução da Assembleia da República 
n.º 92-A/2009, em 3 de Julho de 2009.

Assinado em 15 de Setembro de 2009
Publique‑se.
O Presidente da República, Aníbal Cavaco Silva.
Referendado em 18 de Setembro de 2009.
O Primeiro‑Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto 

de Sousa.

Assembleia da República

Resolução da Assembleia da República n.º 92-A/2009

Aprova a Convenção sobre a Sinalização Rodoviária, adoptada 
em Viena em 8 de Novembro de 1968

A Assembleia da República resolve, nos termos da 
alínea i) do artigo 161.º e do n.º 5 do artigo 166.º da 
Constituição, aprovar a Convenção sobre a Sinalização 
Rodoviária, adoptada em Viena em 8 de Novembro de 
1968, cujo texto, na versão autenticada na língua francesa, 
assim como a respectiva tradução para língua portuguesa, 
se publica em anexo.

Aprovada em 3 de Julho de 2009.
O Presidente da Assembleia da República, Jaime 

Gama.

CONVENTION SUR LA SIGNALISATION ROUTIÈRE
Les Parties contractantes, reconnaissant que l’uniformité 

internationale des signaux et symboles routiers et des mar-
ques routières est nécessaire pour faciliter la circulation 
routière internationale et pour accroître la sécurité sur la 
route, sont convenues des dispositions suivantes:

Chapitre premier

Généralités

Article I
Définitions

Pour l’application des dispositions de la présente Con-
vention, les termes ci‑après auront le sens qui leur est donné 
dans le présent article:

a) Le terme «législation nationale» d’une Partie con-
tractante désigne l’ensemble des lois et règlements natio-
naux ou locaux en vigueur sur le territoire de cette Partie 
contractante;

b) Le terme «agglomération» désigne un espace qui com-
prend des immeubles bâtis et dont les entrées et les sorties 

sont spécialement désignées comme telles, ou qui est défini 
de quelque autre manière dans la législation nationale;

c) Le terme «route» désigne toute l’emprise de tout 
chemin ou rue ouvert à la circulation publique;

d) Le terme «chaussée» désigne la partie de la route 
normalement utilisée pour la circulation des véhicules: 
une route peut comporter plusieurs chaussées nettement 
séparées l’une de l’autre, notamment par un terre‑plein 
central ou une différence de niveau;

e) Le terme «voie» désigne l’une quelconque des bandes 
longitudinales, matérialisées ou non par des marques rou-
tières longitudinales, mais ayant une largeur suffisante pour 
permettre l’écoulement d’une file d’automobiles autres que 
des motocycles, en lesquelles peut être subdivisée la chaussée;

f) Le terme «intersection» désigne toute croisée à niveau, 
jonction ou bifurcation de routes, y compris les places 
formées par de telles croisées, jonctions ou bifurcations;

g) Le terme «passage à niveau» désigne tout croisement 
à niveau d’une route et d’une voie de chemin de fer ou de 
tramway à plate‑forme indépendante;

h) Le terme «autoroute» désigne une route qui est spé-
cialement conçue et construite pour la circulation auto-
mobile, qui ne dessert pas les propriétés riveraines et qui:

i) Sauf en des points singuliers ou à titre temporaire, 
comporte, pour les deux sens de la circulation, des chaus-
sées distinctes séparées l’une de l’autre par une bande de 
terrain non destinée à la circulation, ou exceptionnellement, 
par d’autres moyens;

ii) Ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer 
ou de tramway, ni chemin pour la circulation de piétons;

iii) Est spécialement signalée comme étant une auto-
route;

i) Un véhicule est dit:
i) «A l’arrêt», lorsqu’il est immobilisé pendant le temps 

nécessaire pour prendre ou déposer des personnes ou char-
ger ou décharger des choses;

ii) «En stationnement», lorsqu’il est immobilisé pour 
une raison autre que la nécessité d’éviter un conflit avec 
un autre usager de la route ou un obstacle ou d’obéir aux 
prescriptions de la réglementation de la circulation et que 
son immobilisation ne se limite pas au temps nécessaire 
pour prendre ou déposer des personnes ou des choses.

Les Parties contractantes pourront, toutefois, considé-
rer comme «à l’arrêt» les véhicules immobilisés dans les 
conditions définies à l’alinéa ii) ci‑dessus si la durée de 
l’immobilisation n’excède par une limite de temps fixée par 
la législation nationale et considérer comme «en stationne-
ment» les véhicules immobilisés dans les conditions définies 
à l’alinéa i) ci‑dessus si la durée de l’immobilisation excède 
une limite de temps fixée par la législation nationale;

j) Le terme «cycle» désigne tout véhicule qui a deux 
roues au moins et qui est propulsé exclusivement par 
l’énergie musculaire des personnes se trouvant sur ce 
véhicule, notamment à l’aide de pédales ou de manivelles;

k) Le terme «cyclomoteur» désigne tout véhicule à deux 
ou trois roues qui est pourvu d’un moteur thermique de pro-
pulsion de cylindrée au plus égale à 50 cm3 et dont la limite 
de vitesse, par construction, n’excède pas 50 km (30 miles) 
à l’heure. Les Parties contractantes peuvent, toutefois, ne 
pas considérer comme cyclomoteurs, au regard de leur 
législation nationale, les engins qui n’ont pas les carac-




